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Réunions départementales 

Par arrondissement

Présentation des démarches numériques en lien avec les Collectivités 
Locales

● Evolutions du traitement des dossiers de CNI
● Développement de la télétransmission des actes des collectivités
● Numérisation des listes électorales et calendrier élections 2017

les services de l’État
dans le Pas-de-Calais



Nouvelles modalités de délivrance 
des titres d’identité

www.pas-de-calais.gouv.fr              https://www.facebook.com/prefetpasdecalais



PLAN

● 1/  La mise en place des C.E.R.T : 

     Centre d’Expertise et de Ressources des Titres

 
● 2/  Les cartes nationales d’identité (C.N.I) et les           

     passeports : les évolutions attendues

● 3/  Présentation de la pré-demande 



1/ La mise en place des CERT

● En matière de délivrance des titres, il s’agit de tirer 
tout le parti des nouvelles technologies pour 
permettre aux usagers d’avoir un accès plus aisé 
aux procédures CNI, passeports, cartes grises et 
permis de conduire

  
● 40 sites accueilleront un CERT hors Ile de France



Carte des 40 CERT



Carte des 3 sites qui accueilleront
un CERT en Hauts de France

 

CERT CNI Passeports

CERT Permis de Conduire

CERT SIV (immatriculation)



● En mars 2017, un CERT CNI-passeports, basé à la 
préfecture d’Arras, et constitué de 55 agents, sera 
chargé d’instruire les quelques 580 000 demandes 
de titres annuels de la région Hauts-de-France

● En 2015,  ce sont 381 882 CNI qui ont été délivrées 
en Hauts de France (92 935 dont pour le Pas-de-
Calais) et 198 044 passeports (dont 112 106 pour 
le Pas-de-Calais)



2/ Les CNI et les passeports : 
les évolutions attendues

- Les usagers ne déposeront plus leur demande de CNI auprès 
de la mairie de leur domicile mais dans n’importe quelle 
commune équipée d’un dispositif spécifique (appelé dispositif 
de recueil, DR) permettant de collecter les empreintes 
numérisés

- Au niveau du département, 27 communes sont équipées en 
dispositifs de recueil (56 DR répartis sur 30 sites)

 



Carte du réseau actuel



PROCEDURE

- La procédure actuellement utilisée pour les passeports sera 
aussi celle utilisée pour la délivrance des CNI sans que cela ne 
change le format et la présentation actuels du document. Les 
demandes, seront instruites par des CERT spécialisés, ce qui 
permettra de renforcer les moyens de lutte contre la fraude. La 
prise d’empreintes numérisée permettra la sécurisation de 
l’identité et de limiter le risque d’usurpation d’identité

- Les communes non équipées de DR se verront ainsi 
déchargées de la tâche d’accueil des demandeurs de CNI, sans 
que le montant que la DGF ne soit réduit pour ce motif, comme 
lors de la mise en place des passeports biométriques en 2009



L’accompagnement des usagers

● Les mairies non équipées de DR continueront, si elles le 
souhaitent, à assurer un accueil de proximité en facilitant 
l’accès à la télé-procédure de pré-demande en ligne, 
ouverte pour les passeports depuis le 1er juillet 2016

● En mettant à disposition un équipement basique 
(ordinateur, accès à internet et imprimante), elles 
pourront permettre à l’usager d’effectuer en mairie sa 
pré-demande en ligne de CNI, en assistant les 
personnes ayant des difficultés d’accès au numérique.



3/ Présentation de la pré-demande































les services de l’État
dans le Pas-de-Calais

Présentation du système @ctes : 
La transmission électronique des 

actes soumis au contrôle de 
légalité et au contrôle budgétaire. 



Qu’est-ce que le système @ctes ?

l’acronyme @ctes signifie : Aide au Contrôle de légaliTé 
dematErialiSé.

@CTES est un outil de dématérialisation des échanges liés 
au contrôle de légalité et au contrôle budgétaire des actes 
des collectivités territoriales, de leurs établissements publics 
locaux et des établissements publics de coopération 
intercommunale. 

L’adhésion au système @ctes est une démarche volontaire.



Pourquoi faut-il transmettre les 
actes ?

Un certain nombre d’actes sont soumis à une obligation de 
transmission, ils doivent être envoyés au représentant de 
l’État dans le Département.

Pour le contrôle de légalité 

● L’article 72 (alinéa 6) de la Constitution confie au 
représentant de l’État le contrôle de légalité et le contrôle 
budgétaire.

@ctes permet de transmettre instantanément par voie 
électronique à la préfecture les actes soumis au contrôle 
de légalité.



Les objectifs d’@ctes.

● Rapidité : accélérer les échanges et rendre les actes 
exécutoires sans délai.

● Sécurité : sécurise les échanges en assurant la fiabilité, la 
traçabilité et la confidentialité des transmissions d’actes.

● Innovation : promouvoir l’e-administration territoriale

● Développement durable : contribuer à la protection de 
l’environnement

● Économie : réduire les coûts d’impression et d’envoi



Adhérer à @ctes : mode d’emploi 
(1 /2)

La collectivité doit :

● Disposer d’un accès internet et d’une adresse courriel

● Prendre une délibération décidant d’adhérer à @ctes et 
autorisant le maire à signer un marché avec un opérateur 
de transmission et la convention de transmission avec la 
Préfecture

● Acquérir un ou des certificats d’authentification RGS pour 
les agents des collectivités qui transmettent les actes.



Adhérer à @ctes : mode d’emploi 
(2 /2)

● Choisir un opérateur de transmission homologué par le 
ministère de l’intérieur (liste sur le site collectivites-
locales.gouv.fr)

● Signer un marché avec l’opérateur de transmission retenu

● Signer avec le représentant de l’État dans le Département 
une convention de transmission à laquelle sera annexé le 
contrat liant l’émetteur à l’opérateur de transmission 
désigné



Les matières des actes concernés.

● La commande publique (marchés publics, délégations de 
services publics.)

● L’urbanisme (autorisations d’urbanisme, PLU...)

● La fonction publique territoriale (agents titulaires et non 
titulaires.)

● Les affaires générales (police du maire, domanialité, 
fonctionnement des assemblées délibérantes, affaires 
funéraires…)

● Les actes budgétaires (afin de pouvoir télétransmettre les 
actes budgétaires, les prérequis à l’utilisation de TotEM 
sont indispensables, la collectivité doit être affiliée au 
système @ctes et utiliser un logiciel financier compatible)



A compter du 7 août 2020 les régions, départements, 
communes de plus de 50 000 habitants et tous les 
EPCI à fiscalité propre devront transmettre de façon 
dématérialisée tous leurs actes soumis au contrôle 
de légalité et au contrôle budgétaire. 

(Article 128 de la NOTRe)



Schéma de la télétransmission



Contact

● En sous-préfecture, contactez votre référent contrôle de 
légalité.

● Pour la Préfecture d’Arras : Madame Valérie PEYRET : 
03.21.21.22.71, 

valerie.peyret@pas-de-calais.gouv.fr

● Site du portail commun de la DGCL et de la DGFIP au 
service des collectivités : collectivites-locales.gouv.fr 
(rubrique « institutions / contrôle de légalité »).

mailto:peyret@pas-de-calais.gouv.fr


ELECTIONS 2017
L’ensemble des listes électorales des communes du Pas-de 
Calais ont été numérisées

● Période de réserve électorale du 24 mars  au 18 juin 2017 inclus

● Élection présidentielle : les 23 avril et 7 mai

- période des parrainages du 24 février au 17 mars

- clôture du scrutin à 19 heures (ou 20 h si demande de 
dérogation)

● Élections législatives : les 11 et 18 juin

- clôture du scrutin à 18 heures (19h ou 20h si demande 
dérogation)

● Élections sénatoriales : le 24 septembre

- désignation des délégués des conseils municipaux et de leurs 
suppléants courant juin.

●

●



A l’écoute de vos questions !

● Merci de votre attention 
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